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Enrichissement injustifié et financement du
logement de la concubine
Gaëlle Ruffieux

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N° RG 20/00840 – 01 février 2022

PLAN

Les faits de l’espèce
Les conditions de l’enrichissement injustifié

Des conditions économiques
Des conditions juridiques

L’absence de cause
Le caractère subsidiaire de l’action

TEXTE

Quel que soit le mode de conju ga lité, le finan ce ment par l’un des
membres du couple d’un bien consti tuant le loge ment de la famille et
appar te nant exclu si ve ment à l’autre est suscep tible de faire naître un
conten tieux lors d’une éven tuelle désunion. Pour les concu bins, les
choses sont d’autant plus complexes qu’à la diffé rence des époux et
des parte naires, il n’existe aucune règle de liqui da tion de leur patri‐ 
moine. Dans ce contexte, comment appré hender les mouve ments de
valeurs induits par la commu nauté de vie  ? Dans quel cas l’un peut- il
agir en rembour se ment des sommes expo sées contre l’autre et sur
quel(s) fonde ment(s)   ? Faute de dispo si tion spéci fique, les juges
recourent fréquem ment au droit commun des obli ga tions, aux quasi- 
contrats et au droit des biens. Dans l’arrêt rendu par la Cour d’appel
de Grenoble le 1  février 2022, les magis trats avaient à se prononcer
sur une demande fondée sur l’enri chis se ment injustifié.
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Les faits de l’espèce
En l’espèce, des concu bins se séparent après treize ans de vie
commune. Un conten tieux naît au sujet de la liqui da tion de leurs
inté rêts patri mo niaux. En cause, le finan ce ment d’une maison d’habi‐ 
ta tion édifiée sur une parcelle de terrain que la concu bine avait reçue
par libé ra lité de ses parents. La quali fi ca tion juri dique de la maison ne
fait aucun doute : en appli ca tion de la règle de l’accession 2, la concu‐ 
bine en est l’unique proprié taire. Il ne s’agit alors pas de procéder au
partage du bien, mais de s’inter roger sur la possible indem ni sa tion du
concubin ayant financé une partie de la construc tion de l’immeuble
appar te nant à l’autre.

2

En l’occur rence, le concubin assigne son ancienne compagne sur le
fonde ment de l’enri chis se ment injus tifié. Il lui demande une indem‐ 
nité pour avoir financé, jusqu’à la sépa ra tion du couple, la moitié des
prêts immo bi liers ayant permis la construc tion de la maison, soit
environ 25 000 euros. L’arrêt ne permet pas de savoir si le prêt a été
sous crit par les deux concu bins en qualité de co- emprunteurs ou par
la concu bine seule. On souli gnera toute fois l’inco hé rence du procédé
qui consiste, pour un établis se ment bancaire, à consentir à deux
concu bins un prêt pour financer une construc tion sur le terrain dont
l’un d’eux est seul propriétaire 3. Débouté en 2019 par le tribunal de
grande instance, le concubin voit sa demande à nouveau rejetée par
la Cour d’appel de Grenoble, au motif que ses dépenses trou vaient
leur contre partie dans l’héber ge ment dont il a béné ficié durant la vie
commune et sa parti ci pa tion aux dépenses du ménage. Cet arrêt offre
l’occa sion de revenir sur les condi tions de l’enri chis se ment injus tifié
en matière de concubinage 4.

3

Les condi tions de l’enri chis se ‐
ment injustifié
Créée par la  jurisprudence 5 avant de prendre place dans le
Code civil 6,  l’action de in rem verso permet de restaurer un certain
équi libre patri mo nial entre les concu bins. Elle se rencontre prin ci pa‐ 
le ment dans deux situa tions  : soit lorsqu’un concubin a colla boré à
l’acti vité profes sion nelle de l’autre, soit lorsqu’il a parti cipé à l’acqui si ‐
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tion ou à l’amélio ra tion d’un immeuble appar te nant à l’autre. Encore
faut- il que les condi tions de mise en œuvre de l’action soient
remplies. Ces condi tions sont de deux ordres  : écono mique
et juridique.

Des condi tions économiques
S’agis sant des condi tions écono miques, trois éléments sont exigés  :
un enri chis se ment, un appau vris se ment et un lien de causa lité entre
les deux. En l’espèce, le concubin rapporte bien la preuve des condi‐ 
tions maté rielles de l’action. En effet, l’enri chis se ment est établi
lorsqu’il y a un accrois se ment du patri moine du défen deur, qu’il
s’agisse de l’acqui si tion d’un nouveau bien ou de l’amélio ra tion d’un
bien exis tant. Quant à l’appau vris se ment corré latif du deman deur, il
renvoie à une dimi nu tion de son patri moine, ici carac té risée par le
verse ment d’une somme d’argent. Il faut enfin un lien entre l’enri chis‐ 
se ment et l’appau vris se ment, ce qui ne pose pas de diffi culté lorsqu’il
y a un trans fert de valeur d’un patri moine à l’autre, qu’il soit direct ou
indi rect. Au cas parti cu lier, la concu bine ne conteste pas ces
éléments maté riels et donc l’exis tence d’un appau vris se ment et d’un
enri chis se ment corré latif. Clas si que ment, le diffé rend se concentre
sur les condi tions juri diques de l’action, qui sont des condi‐ 
tions négatives.

5

Des condi tions juridiques
Aux condi tions écono miques s’ajoutent deux exigences juri diques  :
l’absence de justi fi ca tion au mouve ment de valeur et l’inexis tence
d’une autre voie de droit pour l’appauvri.

6

L’absence de cause
L’appauvri, deman deur à  l’action de in rem  verso, doit d’abord
rapporter la preuve que l’enri chis se ment est dépourvu de cause.
L’appré cia tion de cet élément n’est pas aisée et l’inter ven tion du
légis la teur en 2016 n’a guère clarifié les choses. Sché ma ti que ment,
deux causes  sont suscep tibles de faire obstacle à l’indem ni sa tion  :
l’une subjec tive, l’autre objective.
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D’un point de vue subjectif, l’appau vris se ment du concubin peut être
justifié par son inten tion  libérale 7 ou son intérêt  personnel 8. D’une
part,  l’action de in rem  verso n’est pas accueillie s’il est établi que
l’appauvri a agi dans le dessein de grati fier l’enrichi 9, ce qui n’était pas
le cas en l’espèce. D’autre part, le solvens est consi déré avoir agi dans
un intérêt personnel, ce qui fait obstacle à son indem ni sa tion, lorsque
le bien financé est destiné au loge ment du couple ou de la famille 10.
Les sommes versées sont alors vues comme une contre partie de
l’héber ge ment gratuit dont le concubin a béné ficié. Les juges
procèdent ici à une compa raison entre la valeur des rembour se ments
effec tués par le concubin et celle de l’occu pa tion gratuite dont il a
béné ficié. Dans l’affaire commentée, les juges greno blois trouvent une
contre partie à l’appau vris se ment du concubin dans le fait que la
maison de sa concu bine, qu’il a pour partie financée, a constitué le
domi cile du couple pendant sept ans 11.

8

D’un point de vue objectif, l’appau vris se ment peut se justi fier par
l’exis tence d’une obli ga tion. En matière de concu bi nage, il est désor‐ 
mais fréquent que la demande de rembour se ment soit rejetée au
motif que les dépenses ne consti tuent qu’une contri bu tion aux
charges du ménage 12. L’affir ma tion peut surprendre, dans la mesure
où le concu bi nage, à la diffé rence du  mariage 13 et du  pacs 14, ne
génère en prin cipe aucune obli ga tion de contri buer aux charges de la
vie courante 15. L’idée sous- jacente est d’éviter que tous les trans ferts
de valeurs entre concu bins donnent lieu à des comptes en fin d’union,
en trou vant une justi fi ca tion à la majeure partie des enri chis se ments
et des appau vris se ments. L’enri chis se ment injus tifié peut néan moins
trouver à s’appli quer si les dépenses excèdent, par leur ampleur, la
parti ci pa tion normale du concubin aux charges de la vie commune 16.
La fron tière reste déli cate à tracer, tout étant affaire d’espèce et donc
d’appré cia tion souve raine des juges du fond 17. Le raison ne ment n’est
pas sans rappeler celui retenu pour l’époux marié sous le régime de la
sépa ra tion de biens qui solli cite une créance pour une surcon tri bu‐ 
tion aux charges du mariage 18. En l’occur rence, les juges greno blois
ont consi déré que les dépenses du concubin trou vaient leur cause
dans sa parti ci pa tion aux dépenses du ménage. Impli ci te ment, le
prorata entre la somme dépensée et le temps d’usage du bien (25 
000 euros sur sept ans, soit environ 300 euros par mois) permet au
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juge d’affirmer que l’on reste dans des dépenses courantes sans
les excéder.

Le carac tère subsi diaire
de l’action
L’action de in rem verso ne peut enfin être invo quée qu’à titre subsi‐ 
diaire, c’est- à-dire si aucune autre action n’est ouverte au deman deur
ou qu’il se heurte à un obstacle de droit 19. La déci sion commentée est
silen cieuse sur ce point  : d’autres fonde ments étaient- ils envi sa‐ 
geables au cas parti cu lier ? Deux actions sont à consi dérer : la société
créée de fait et la construc tion sur le terrain d’autrui.

10

La voie de la société créée de fait semble fermée dans l’hypo thèse
étudiée, la parti ci pa tion finan cière à la réali sa tion d’un projet immo‐ 
bi lier n’étant pas, d’après la juris pru dence, suffi sante à établir l’inten‐ 
tion de s’asso cier en vue d’une entre prise commune 20. L’action n’est
donc d’aucun secours lorsque l’un des concu bins a parti cipé à la
construc tion ou à l’acqui si tion d’un immeuble appar te nant à l’autre,
même s’il constitue le loge ment de la famille.

11

Qu’en est- il du côté du droit des biens  ? L’article  555 du Code civil
permet au tiers qui a réalisé des construc tions sur un fonds appar te‐ 
nant à autrui de réclamer à son proprié taire le rembour se ment des
montants engagés ou une somme égale à la plus- value réalisée. Appli‐ 
quée aux rapports entre concu bins, la construc tion sur le sol d’autrui
ouvre droit à indem ni sa tion pour celui qui a parti cipé au finan ce ment
du prêt immo bi lier affecté à la construc tion d’une maison dont l’autre
concubin est devenu proprié taire par accession 21. La Cour de cassa‐ 
tion a cepen dant eu l’occa sion d’affirmer récem ment que, comme en
matière d’enri chis se ment injus tifié, la contri bu tion aux charges du
ménage peut chasser l’indem nité due au titre d’une parti ci pa tion à
la construction 22.

12

En défi ni tive, le succès des actions de droit commun reste impré vi‐ 
sible pour les concu bins. Les solu tions juris pru den tielles sont impré‐ 
gnées d’éléments factuels et relèvent de l’appré cia tion souve raine des
juges du fond. On peut néan moins se demander si un régime
commun du loge ment du couple n’est pas en voie d’apparition 23. Ne
voit- on pas émerger, à travers la juris pru dence appli cable
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NOTES

1  118  Congrès des notaires, L’ingé nierie nota riale, Anti ciper, conseiller,
paci fier pour une société harmo nieuse, n° 30116-3 et s.

2  C. civ., art. 552.

3  En ce sens, v. C.  Fres senon et I.  Corpart, J.-Cl. Nota rial Formu laire,
Fasc. 10, Concu bi nage, Rapports des concu bins entre eux, n° 114

4  Sur la ques tion, v. not. N. Le Rudu lier, « La moder nité de l’enri chis se ment
sans cause en droit de la famille », in Mélanges Le Guidec, Lexis Nexis, 2014,
p. 147 ; S. Ben Hadj Yahia, « Le concu bi nage et le juge », in Le concu bi nage :
entre droit et non- droit, (dir.) S.  Ben  Hadj  Yahia et G.  Kessler, Lexis Nexis,
2021, p. 105

5  Cass. req., 15 juin 1892.

6  C. civ., art. 1303 à 1303-4.

7  C. civ., art. 1303-1.

8  C. civ., art. 1303-2, al. 1.

9  Cass. civ. 1 , 20 janv. 2010, n° 08-13400.

au mariage 24, au pacs 25 et au  concubinage 26, une logique simi laire
dès lors que le loge ment fami lial est en jeu  ? La vie commune
n’implique- t-elle pas, au nom d’un minimum de soli da rité conju gale,
de rembourser pour partie l’emprunt immo bi lier sous crit par l’autre
ou de financer des travaux d’entre tien ou de réno va tion, le tout sans
prendre en consi dé ra tion les droits de chacun sur le bien, mais en
tenant compte de son affec ta tion à un usage fami lial ?

Conseils – Pour l’heure, afin d’éviter l’incer ti tude lors de la
désunion, le concubin finan çant des travaux de construc‐ 
tion sur le terrain de l’autre serait bien inspiré de prendre,
en amont, les conseils de son notaire et de conclure une
conven tion destinée, selon sa volonté, soit à exclure toute
indem ni sa tion pour les frais engagés, soit au contraire à en
fixer les moda lités de remboursement.

e

re



Enrichissement injustifié et financement du logement de la concubine

10  Cass. civ. 1 , 24 sept. 2008, n° 07-11928.

11  Dans le même sens, pour un concubin ayant été hébergé à titre gratuit
dans l'im meuble appar te nant à sa concu bine pendant presque 9 ans, v. CA
Bourges, ch. civ., 14  fév. 2019, n°  17/00993  : Juris Data n° 2019-003213  : Dr.
famille 2019, comm. 95, A-M. Caro  ; inver se ment, un enri chis se ment injus‐ 
tifié a été admis dans une hypo thèse où le concubin finan ceur n’avait habité
l’immeuble que quatre mois à la suite de la rupture du couple  :
Colmar, 2  ch. civ., 21 juin 2018, n° 16/06020 : Juris Data n° 2018-010855 ; Dr.
famille 2018, comm. 234, J. Colliot.

12  Cass. civ. 1 , 2 oct. 2013, n° 12-22129.

13  C. civ., art. 214.

14  C. civ., art. 515-4.

15  Cass. civ. 1 , 19 déc. 2018, n° 18-12311 ; Cass. civ. 1 , 31 janv. 2006, n° 02-
19277.

16  Cass. civ. 1 , 23 janv. 2014, n° 12-27180 ; Cass. civ. 1 , 24 sept. 2008, n° 06-
11294.

17  Les juges greno blois ont par le passé eu l’occa sion d’admettre un enri‐ 
chis se ment injus tifié au motif que les sommes versées par le concubin excé‐ 
daient une parti ci pa tion normale aux dépenses de la vie commune et ne
consti tuaient pas une contre partie équi table des avan tages dont il avait pu
profiter durant la vie commune : Grenoble, 2 avril 2019, n° 17/00400 : Juris‐ 
Data n° 2019-004858 ; Dr. famille 2019, comm. 143, S. Dumas- Lavenac.

18  Sur cette ques tion, v. not. G. Cham pe nois, « Quelques obser va tions sur le
finan ce ment du loge ment fami lial indivis par des époux séparés et biens »,
in Mélanges en l’honneur du profes seur R. Le Guidec, Lexis Nexis, 2014, p. 45
et A. Karm, «  Finan ce ment du loge ment de la famille et contri bu tion des
époux séparés de biens aux charges du mariage », ibid., p. 89.

19  C. civ., art. 1303-3.

20  Cass. civ. 1 , 12 mai 2021, n° 19-10667.

21  Cass. civ. 3 , 2 oct. 2002, n° 01-00002.

22  Cass. civ. 1 , 9 fév. 2022, n° 20-22533.

23  En ce sens, v. Ch. Goldie- Genicon, « Le finan ce ment du loge ment de la
famille ou les prémisses d’un droit commun du couple », D. 2021, p. 668.

24  Cass. civ. 1 , 15 mai 2013, n° 11-26933.
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25  Cass. civ. 1 , 27 janv. 2021, n° 19-26140.

26  Cass. civ.  1 , 13  janv. 2016, n° 14-29746  ; Cass. civ.  1 , 7  fév. 2018, n°  17-
13979 ; Cass. civ. 1 , 2 sept. 2020, n° 19-10477.

RÉSUMÉ

Français
Les rela tions fami liales en général et le concu bi nage en parti cu lier consti‐ 
tuent le terreau idéal de l’enri chis se ment injus tifié. Le concubin
trop  généreux 1 ayant parti cipé au finan ce ment du loge ment du couple
appar te nant exclu si ve ment à sa concu bine peut- il obtenir le rembour se‐ 
ment des sommes expo sées sur le fonde ment de l’action de in rem verso   ?
L’arrêt rendu par la Cour d’appel de Grenoble le  1   février 2022 s’inscrit
dans un courant juris pru den tiel en vertu duquel les outils du droit commun,
régu liè re ment solli cités par les justi ciables, sont de moins en moins mobi‐ 
lisés par les juges pour régler les inté rêts patri mo niaux des concu bins qui
se séparent.
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